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Texte

CHAPITRE 1er. - Définitions

  Article 1er. Dans le présent arrêté, on entend par :
  1° agence : l'agence Soins et Santé, créée par l'arrêté du Gouvernement flamand du 7 mai 2004 portant
création de l'agence autonomisée interne " Zorg en Gezondheid " (Soins et Santé) ;
  2° agence VAPH : l'Agence flamande pour les Personnes handicapées, créée par le décret du 7 mai 2004
portant création de l'agence autonomisée interne dotée de la personnalité juridique " Vlaams Agentschap voor
Personen met een Handicap " (Agence flamande pour les Personnes handicapées) ;
  3° période d'urgence civile : la période d'urgence civile, établie conformément aux articles 2 et 3 de l'arrêté du
Gouvernement flamand du 20 mars 2020 établissant l'urgence civile en matière de santé publique, telle que
mentionnée dans le décret du 20 mars 2020 contenant des mesures en cas d'urgence civile en matière de santé
publique, y compris une éventuelle prolongation de cette période par le Gouvernement flamand.

  CHAPITRE 2. - Le grandir

  Section 1ère. - Décret du 27 avril 2018 réglant les allocations dans le cadre de la politique familiale

  Art. 2. Les délais de prescription, visés aux articles 95 et 97 du décret du 27 avril 2018 réglant les allocations
dans le cadre de la politique familiale, qui viennent à terme pendant la période de l'urgence civile, sont suspendus
pendant la période d'urgence civile.

  Art. 3. Le délai endéans lequel une partie peut introduire un recours auprès du tribunal compétent après une
décision de la commission de litiges, telle que visée à l'article 115, § 1er, alinéa 1er, du décret du 27 avril 2018
réglant les allocations dans le cadre de la politique familiale, qui expire pendant la période d'urgence civile, est
suspendu pendant la période de l'urgence civile.

  Section 2. - Arrêté de procédure du 9 mai 2014

  Art. 4. Les délais, visés aux articles 15, 20, 26, alinéa 2, les articles 46, 49, 51, 70, 73, 95, 104 et 108 de l'arrêté
de procédure du 9 mai 2014, qui expirent pendant la période de l'urgence civile, sont suspendus pendant la
période de l'urgence civile.

  Section 3. - Arrêté de Procédure sur l'Accueil extrascolaire du 19 décembre 2014

  Art. 5. Les délais, visés aux articles 17, 22, alinéa 1er, l'article 28, alinéa 1er, les articles 50, 103 et 109 de
l'Arrêté de Procédure sur l'Accueil extrascolaire du 19 december 2014, qui expirent pendant la période de
l'urgence civile, sont suspendus pendant la période de l'urgence civile.

  Section 4. - Arrêté du Gouvernement flamand du 29 juin 2018 établissant une commission de recours contre la
décision de l'acteur de paiement portant sur les allocations dans le cadre de la politique familiale ou contre
l'absence d'une décision

  Art. 6. Le délai de recours, visé à l'article 11, § 3, de l'arrêté du Gouvernement flamand du 29 juin 2018
établissant une commission de recours contre la décision de l'acteur de paiement portant sur les allocations dans
le cadre de la politique familiale ou contre l'absence d'une décision, qui expire pendant la période de l'urgence
civile, est suspendu pendant la période de l'urgence civile.

  CHAPITRE 3. - Bien-être et société

  Section 1ère. - Arrêté du Gouvernement flamand du 17 juillet 2000 portant exécution du décret du 26 juin 1991
relatif à l'agrément des initiatives d'animation sociale et à l'octroi de subventions à ces initiatives

  Art. 7. Par dérogation à l'article 12, alinéa 1er, de l'arrêté du Gouvernement flamand du 17 juillet 2000 portant
exécution du décret du 26 juin 1991 relatif à l'agrément des initiatives d'animation sociale et à l'octroi de
subventions à ces initiatives, les nouveaux plans stratégiques pluriannuels pour la période 2021-2025 sont
introduits au plus tard le 15 juin 2020.

  Art. 8. Par dérogation à l'article 22, alinéa 1er, de l'arrêté du Gouvernement flamand du 17 juillet 2000 portant
exécution du décret du 26 juin 1991 relatif à l'agrément des initiatives d'animation sociale et à l'octroi de
subventions à ces initiatives, les rapports financiers sur l'année 2019 sont introduits au plus tard le 31 mai 2020.

  Section 2. - Arrêté du Gouvernement flamand du 15 mai 2009 en matière de lutte contre la pauvreté
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